Modèle d’arrêté municipal portant exécution d’office

des travaux de débroussaillement

Le Maire de [commune],

Vu le code forestier, notamment les articles L. 322-3, L. 322-4, L. 322-9-2 et R. 322-6-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'arrêté préfectoral du 18 mars 2004 relatif à la prévention des incendies de forêts,

Vu la lettre d’information [lettre type 1] adressée le [date] à M. [nom, prénom, adresse] concernant le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé de la ou des parcelle(s) cadastrées section [lettre clé du cadastre] numéro [n°], lieu-dit [nom] ;

Vu le constat des lieux dressé par [maire, adjoint, police municipale]le [date] ;

Vu la lettre de mise en demeure adressée à M. [nom, prénom] le [date] ;

Vu le procès-verbal dressé par [maire, adjoint, police municipale]le [date] constatant qu’à la date du [date butoir fixé par la lettre de mise en demeure] les travaux de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé de la ou des parcelles susvisées n’ont pas été exécutés dans le délai d’un mois après la mise en demeure susmentionnée ;

Considérant la carence dûment constatée de M. [nom, prénom] en matière de respect de l’obligation de débroussaillement à laquelle il est soumis ;
ARRÊTE

Art. 1er  - La commune procédera à l’exécution d’office des travaux de débroussaillement et de maintien en état débroussaillé des parcelle(s) cadastrées section [lettre clé au cadastre] numéro [n°], lieu-dit [nom], appartenant à M. [nom, prénom, adresse].

Art. 2. - Ces travaux seront effectués en régie directe ou confiés à un tiers.

Art. 3. - Un titre de perception, d’un montant correspondant aux travaux, sera émis à l’encontre du propriétaire concerné.

Il sera procédé au recouvrement de cette somme au bénéfice de la commune, comme en matière de créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine.

Art. 4. - Le présent arrêté sera notifié par la voie administrative ou par lettre avec accusé réception au propriétaire concerné et transmise au préfet des [département] ou au sous-préfet de [arrondissement]dans les conditions fixées par l’article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales.
La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, devant le tribunal administratif. Elle peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui l’a délivrée. Le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité administrative vaut décision de rejet, l’intéressé disposant alors d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette décision implicite.

…/…

Art. 5. – M. le premier adjoint (ou adjoint délégué), M. le percepteur de [commune] et M. le directeur général des services (ou secrétaire de mairie) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à [commune], le [date].
Le Maire,
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